MODELE DE 
DELIBERATION FIXANT LES MODALITES DE MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE DE SERVICE 
A ADAPTER A VOTRE COLLECTIVITE

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Modalités de mise à disposition de véhicules de service
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale notamment l’article L2121-29,
Vu la circulaire de l’Etat DAGEMO/BCG n°97-4 du 5 mai 1997 relative aux conditions d’utilisation des véhicule de service et des véhicules personnels des agents à l’occasion du service. 

Trois situations concernant l'utilisation des véhicules de l’administration se présentent :

- le véhicule dit « de service » appartient à la collectivité. Il est affecté à un service ou à une entité administrative. Le véhicule est accessible aux agents uniquement pour les déplacements professionnels et doit être rapporté en fin de journée, sauf autorisation spécifique de l'autorité hiérarchique dans le cadre de la réalisation d'une mission.

- le véhicule dit « de service avec remisage à domicile » appartient à la collectivité. Il est affecté à un service ou à une entité administrative. Ce véhicule est accessible à un agent pour ses déplacements professionnels avec une autorisation de remisage à domicile pour des raisons liées à ses missions, nécessitant notamment des interventions, situations fréquentes en dehors des heures d'ouvertures des services municipaux.

- le véhicule dit « de fonction » appartient à la collectivité et est mis à la disposition permanente et exclusive d'un agent figurant dans la liste mentionnée à l’article 20 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 (DGS commune de plus de 5 000 habitants, DGS d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, DGA d’une commune ou d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants) pour ses déplacements dans l'exercice de ses fonctions et son usage privé.

Considérant que la commune (ou autre) dispose de véhicules de service dont certains véhicules sont à disposition d’agents exerçant des fonctions justifiant le remisage du véhicule de service à leur domicile.
Il s’avère nécessaire d’en préciser les règles afin de responsabiliser les agents ayant recours aux véhicules de service. 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions)

· DECIDE QUE les véhicules de service mis à disposition des agents sont destinés aux seuls besoins de leur service et ne doivent en aucun cas faire l’objet d’un usage à des fins personnelles. Cette interdiction s’applique à tous les véhicules de service. Toutefois, pour des raisons de facilités d’organisation, dans le cadre de leurs missions, certains agents peuvent être autorisés à remiser le véhicule de service à leur domicile.
En cas d’absences imprévues, le véhicule pourra être récupéré par la collectivité. 

Pour utiliser le véhicule de service, l’agent devra posséder un permis de conduire valide l’autorisant à conduire la catégorie de véhicule concerné.

L’utilisation du véhicule de service ne devra pas dépasser le territoire national. En cas d’utilisation du véhicule de service sans remisage, tout déplacement hors territoire communal et départemental sera soumis à une autorisation préalable (ordre de mission). 
· FIXE la liste des fonctions et missions ouvrant droit à l’utilisation d’un véhicule de service sans remisage à domicile : 
· _________________
· _________________

· _________________

· ou tout agent avec une autorisation 

Exemples : l’adjoint technique affecté à ____________ (détail des missions nécessitant un véhicule de service), les agents en astreinte (pour la durée limitée de l’astreinte), les agents de police municipale …
· FIXE la liste des fonctions et missions ouvrant droit à la possibilité de remisage à domicile des véhicules de services : 

· _________________

· _________________

· _________________

Exemples : l’adjoint technique affecté à ____________ (détail des missions nécessitant un véhicule de service avec remisage à domicile), les agents en astreinte (pour la durée limitée de l’astreinte), les agents de police municipale …

Le remisage à domicile se limite à la plus courte distance du trajet domicile/travail. 

Dans les deux cas, une autorisation écrite devra préalablement à l’utilisation être délivrée à l’agent par l’autorité territoriale.
· D’ADOPTER le règlement relatif à l’utilisation d’un véhicule de service annexé à la présente délibération. Ce règlement, a préalablement, obtenu un avis favorable (ou défavorable) du Comité Social Territorial Intercollectivités (ou du CST local pour les collectivités ayant leur propre CST) n°___ en date du ___________. 

OU renvoi aux conditions d’utilisation définies dans le règlement intérieur général adopté le ………

NB : Pour vous aider dans la démarche, une proposition de règlement intérieur est accessible sur le site Internet du CdG 28 : www.cdg28.fr – accès collectivités : rubriques : « documentation » / « modèles d’actes » / « règlement intérieur ». Le titre IV de ce modèle de règlement est consacré aux conditions d’utilisation des véhicules de service. 

· D’AUTORISER le Maire ainsi que le Directeur Général des Services (ou le secrétaire de mairie) ont la possibilité de retirer l’autorisation de remisage en cas de non-respect des règles d’utilisation de ces véhicules telles que définies par la délibération et le règlement intérieur annexé.

· DIT que les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien du ou des véhicules de service seront prévues et inscrites au budget de la collectivité. 








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)
Quorum








Cachet
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